
Revue Communication & Management 
Editions ESKA  

ISSN 1779-3572 (Papier) / 2271-734X (en ligne) 

 
 

Plateformes, organisations et injonctions au travail 

Dirigé par : 

Yanita ANDONOVA, professeure des universités, Université Sorbonne Paris Nord, LabSic 
Nicolas PEIROT, maître de conférences, Université Sorbonne Paris Nord, LabSic 
Salma EL BOURKADI, enseignante-chercheuse, Université Sorbonne Paris Nord, Dicen-IdF, 
LabSic 
 
L’objet de ce dossier est d’étudier les processus info-communicationnels dans le cadre des 
organisations où les plateformes numériques occupent une place de plus en plus prégnante. Nous 
définissons celles-ci comme des formes organisationnelles transformatrices du travail, des 
dispositifs socio-techniques marqués par des discours, des représentations et des imaginaires qui 
s’incarnent dans des pratiques professionnelles concrètes et des intermédiations spécifiques. Par 
leur capacité à accélérer les échanges, à bousculer les dynamiques professionnelles et à échapper 
aux réglementations sous couvert d’une idéologie de la désintermédiation, ces dispositifs semblent 
porteurs de reconfigurations majeures du point de vue de la communication des organisations.  

Les plateformes s’inscrivent ainsi dans des discours hégémoniques portant sur les bienfaits de 
l’agilité et de l’autonomie dans un contexte d’incertitude du marché de l’emploi, de dévalorisation 
du travail et de poussée de l’individualisme. L’idéologie du travail en réseau, ainsi que la 
multiplication des injonctions à la flexibilité, à la réactivité, à la participation, à la créativité 
(Andonova, 2019) opèrent une dérégulation et génèrent une incertitude généralisée dont la 
plateformisation, c'est-à-dire la rationalisation des mises en relation à travers une plateforme 
numérique, est une des réponses. Nous assistons à un processus de banalisation des plateformes, 
au sens où celles-ci font l’objet d’une appropriation si ce n’est d’une domestication dans la vie 
quotidienne. Ces formes organisationnelles sont ainsi devenues omniprésentes dans tous secteurs 
d’activité confondus - et ce d’autant plus dans un contexte de crise sanitaire, propice à la 
généralisation du télétravail. De l’éducation à la santé, en passant par les secteurs des transports, 
de la banque, du commerce, des loisirs, de l’alimentation et de l’artisanat, les plateformes 
s’inscrivent dans une idéologie managériale (libéralisation du travail, accélération des échanges, 
travail collaboratif, économie créative) qui a déjà profondément marqué les manières de se former, 
de consommer, de faire du commerce et de travailler. Ce numéro s’intéresse à ce dernier aspect : 
celui du recours aux plateformes dans le cadre du travail, où les pratiques dites « collaboratives », 
les processus d’externalisation (crowdsourcing), les logiques de rationalisation et de quête de 
performance se trouvent revigorées par leur usage intense.  

Ce dossier thématique s’adresse à des chercheurs d’horizons divers, appartenant à différentes 
disciplines scientifiques mais tous engagés dans une réflexion critique sur les plateformes, leurs 
logiques sous-jacentes et leurs conséquences sur l’individu et les collectifs au travail. Il s’agit 
d’étudier les questions de l’engagement (ou du désengagement) des travailleurs et de l’impact sur 
la santé au travail. Il peut également s’agir d’interroger les pratiques managériales émergentes qui 
s’appuient sur des plateformes ou les reconfigurations de dispositifs existants. Il est également 
possible d’étudier les discours qui justifient, légitiment ou accompagnent la plateformisation du 
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travail, le monopole des plateformes dans des secteurs particuliers et les actions politiques et 
gouvernementales pour réglementer l’activité de ces entreprises et de leurs travailleurs. Les 
capacités de résistance individuelle et collective face à l’hégémonie des plateformes et la mise en 
place d’alternatives constituent des formes de détournement, de créativité et d’innovation pour 
reprendre le contrôle.   

Faisant le constat de leur émergence puis de leur généralisation, les Sciences Humaines et 
Sociales (SHS) se saisissent des plateformes en tant qu’objet d’étude depuis les années 2010. 
Elles suscitent alors des travaux relevant de différentes approches et problématiques.  

Dans le sillage des recherches portant sur les usages participatifs du web (Cardon, 2010), les 
plateformes ont été envisagées, notamment en Sciences de l’information et de la communication 
(SIC), comme le support de nouvelles formes de relation et d’échange et donc de nouvelles 
médiations. Si la question du travail n’est pas prioritaire, elle est abordée dans les travaux portant 
sur « l’instrumentalisation des réseaux socio-numériques » (Stenger & Coutant, 2011) ou encore 
sur le poids de l’idéologie de l’empowerment dans les stratégies des plateformes (Peirot, 2020). 
La question du travail ressort de façon plus saillante dans les recherches portant sur l’économie 
des plateformes. Il s’agit alors de se pencher sur l’exploitation économique des traces (Fuchs, 
2014) et les formes de « travail des internautes » qui en découlent (Casilli, 2015). Les SIC se sont 
notamment penchées sur le modèle de l'intermédiation numérique (Matthews, 2015), sur la 
domination numérique et le digital colonialism à l’ère des plateformes (Bouquillion & Ithurbide, 
2021) ou encore sur les liens entre les plateformes et l’industrialisation de certains secteurs. Il s’agit 
dès lors de montrer le « travail invisibilisé » qu’appelle la massification des plateformes de 
crowdfunding culturel (Rouzé & Matthews, 2018) ou encore la façon dont la plateformisation de la 
formation contribue à transformer le travail pédagogique (Moeglin, 2014; Bullich, 2018). Les 
plateformes sont également approchées au prisme des activités qu’elles agrègent et contribuent à 
construire (Beuscart & Flichy, 2018), interrogeant ainsi le « travail sur plateforme » (Flichy, 2019) 
ou les conditions d’exercice des travailleurs de plateformes (Abdelnour & Bernard, 2020 ; Aguilera, 
Dablanc & Rallet, 2018). Ces recherches peuvent alors entretenir un lien avec le champ des 
« platform studies », qui tend à mettre plus spécifiquement l’accent sur les dimensions matérielles 
et technoculturelles des plateformes (Montfort & Bogost, 2009). Les aspects organisationnels 
traversent ces recherches et sont particulièrement développés en sciences de gestion (Vercher-
Chaptal et al. 2021). Les recherches en droit économique prolongent ces travaux en réfléchissant 
à la protection sociale des travailleurs qui dépendent des plateformes numériques (Gomez, 2018 ; 
Brugière & Nicot, 2019 ; Signorini, 2019). 

Les travaux évoqués ci-dessus montrent ainsi la capacité des SHS à se saisir de la relation entre 
plateformes numériques et travail. Ils montrent également que cette relation a peu été 
problématisée jusqu’ici au prisme de la communication des organisations. Tout du moins, la 
réflexion sur les plateformes au travail apparaît morcelée. Les travaux sur le « phénomène 
collaboratif » dans les organisations (Gardère, Bouillon & Loneux, 2019) se sont ainsi penchés sur 
la « rationalisation de la coopération » induite par les plateformes (Chaudet, 2012), les injonctions 
propres aux réseaux sociaux d’entreprises (Imhoff, 2019), les reconfigurations de la 
communication des marques par les algorithmes (Jammet, 2018), les injonctions à la promotion 
numérique de soi (Dumas, 2018) ou le recrutement 2.0 (Larroche, 2013 ; Pélissier, 2020). C’est 
également la question de la santé qui est abordée dans les recherches portant sur l’hyper-
connexion des community managers (Hassani, 2019) ou encore sur les espaces virtuels de travail 
des chauffeurs VTC (El Bourkadi, 2021). Les enjeux de mesure liés à ces dispositifs numériques 
sont également abordés dans les travaux portant sur les pratiques de gestion de communautés 
sur les plateformes sociales d’entreprise (Lambotte et al., 2018), sur la définition de l’engagement 
(Amato, Bernard & Boutin, 2021) et l’usage professionnel des métriques numériques dans le cadre 
des plateformes de réseaux socio-numériques (Alloing & Pierre, 2019).  
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Pourtant, malgré cette diversité, on ne recense que peu de travaux visant une mise en commun et 
une mise en discussion de ces enjeux autour de l’objet « plateforme » dans le champ de la 
communication des organisations. Une des raisons de cette aporie tient certainement aux 
difficultés conceptuelles que présente la notion de plateforme, comme le rappelait un récent appel 
à contributions de la revue Questions de communication (n°40/2021). Dès lors, en quoi cette notion 
peut-elle aider à penser les reconfigurations de la communication des organisations ? A l’heure 
d’une massification manifeste des plateformes numériques au travail, que la crise sanitaire n’aura 
fait que souligner un peu plus, à travers quels discours et dispositifs ces dernières se déploient-
elles ? En somme, que font les plateformes numériques aux injonctions au travail, les modèrent-
elles, les renforcent-elles ou au contraire contribuent-elles à les affaiblir ? Quelles sont les tensions 
info-communicationnelles introduites par la généralisation et la banalisation des plateformes dans 
le champ des organisations et les conséquences sociales sur l’individu et les collectifs au travail ? 

 

Les contributions à ce numéro pourraient s’inscrire dans un des axes suivants : 

Axe 1 : Discours, normes et plateformes  

Les plateformes de travail pourraient être appréhendées selon une approche info-
communicationnelle comme des organisations constituées par des textes et des conversations à 
l’image des entreprises salariales classiques étudiées par les approches constitutives (CCO) et les 
approches communicationnelles (ACO). Or, ces plateformes se distinguent par une organisation 
spécifique des interactions individuelles et collectives qui doivent s’intégrer aux normes souvent 
imposées par les propriétaires de ces dispositifs et les injonctions qui les accompagnent (à la 
réactivité, à la connectivité permanente, à l’agilité) . Dès lors, comment les plateformes imposent-
elles de nouvelles normes au travail ? Comment les normes existantes évoluent-elles et s’adaptent-
elles à la plateformisation de certains pans de l’activité ? Dans quelle mesure ces plateformes 
prolongent-elles ou renouvellent-elles l’idéologie managériale ? Quel est le rôle et à quelle réalité 
correspondent les discours d’empowerment des travailleurs à partir desquels elles se déploient 
dans les organisations ? 

Axe 2 : Management et plateformes  

Les plateformes sont également le support d’une optimisation des activités organisationnelles. 
Elles sont ainsi un relais pour les discours faisant la promotion  d’un management algorithmique et 
de la « digitalisation  » des méthodes et pratiques de recrutement, de formation, d’amélioration de 
la qualité et plus généralement de gestion de projet. Dès lors, de quelles reconfigurations, ou au 
contraire de quelles permanences, les plateformes sont-elles porteuses du point de vue de la 
communication managériale ? En quoi la notion de plateforme permet-elle de porter un regard 
nouveau sur des dispositifs connus, à l’instar de la communication dite participative ou des 
communautés internes professionnelles ?  De quelles rationalisations sont-elles finalement 
porteuses ? Dans quelle mesure contribuent-elles à revigorer l’idée d’une organisation scientifique 
du travail ou accompagnent-elles une automatisation des tâches possiblement 
déprofessionnalisante ? Comment les plateformes participent-elles aux injonctions à la production 
de soi ou au travail collaboratif ? 

Axe 3 : Santé et plateformes  

La santé au travail, entendue dans ses différents aspects, fait l’objet d’un intérêt croissant en SIC 
ces dernières années. Or, appliquée aux travailleurs des plateformes, elle reste peu explorée alors 
qu’elle est plus que jamais problématique en raison d’une absence de législation. Dès la fin du 
XIXème siècle, plusieurs avancées en matière de droit du travail dont le champ de la santé et de la 
sécurité au travail, ont constitué le progrès des sociétés salariales. Avec l’émergence des 
plateformes numériques et de ses travailleurs indépendants, dont le statut reste confus, le 
paradigme de la santé au travail est remis en question puisqu’il n’intègre pas pleinement ces 
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nouvelles formes organisationnelles. Ainsi, dans quelle mesure les plateformes accompagnent-
elles une tendance déjà forte à la responsabilisation des travailleurs vis-à-vis de leur santé? 
Comment cette injonction à l’autonomie se traduit-elle au niveau de la santé des travailleurs et de 
leur environnement (sentiment d’aliénation, qualité de vie au travail, addictions, etc.) ? Et de quels 
dispositifs spécifiques s’accompagnent-elles pour y remédier ?  

Axe 4 : Régulations des plateformes et résistances  

Le numéro est également ouvert aux contributions visant à interroger les luttes et les alternatives 
que suscite la plateformisation du travail. Les plateformes génèrent en effet des réflexions autour 
des droits des travailleurs et leurs conditions de travail (droit à la déconnexion, prise en compte de 
la « fatigue des notifications », dénonciation du travail invisibilisé, actions collectives face à 
l’ubérisation de certaines activités, injonctions à la formation en ligne, etc.). Par ailleurs, différents 
acteurs porteurs d’une approche anti-utilitariste et conviviale du travail se sont également 
appropriés l’objet plateforme, à l’instar du mouvement des plateformes coopératives ou de celui de 
l’économie sociale et solidaire. Dès lors, en quoi ces plateformes sont-elles porteuses de 
reconfigurations du point de vue de la régulation ? Que font-elles aux organisations de défense 
des intérêts professionnels et comment s’approprient-elles les phénomènes info-
communicationnels liés aux plateformes ? Quelles alternatives organisationnelles et 
professionnelles ces dispositifs suscitent-ils ? Et comment celles-ci se démarquent-elles du point 
de vue communicationnel ? 
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Date limite de réception des propositions : 15 juin 2022 

Sélection des propositions (retour aux auteurs) : 15 juillet 2022 

Remise de l’article intégral : 17 octobre 2022 

Évaluation par le comité de lecture  
(retour aux auteurs) : 

16 janvier 2023 

Renvoi des articles définitifs : 15 mars 2023 

Publication du n° de la revue : automne 2023 

 

 

CONSIGNES DE REDACTION DES PROPOSITIONS 

Les propositions de contribution seront envoyées par mail avant le 15 juin 2022 aux 
coordinateurs du numéro : 

- Yanita Andonova : yanita.andonova@gmail.com  
- Nicolas Peirot : nicolas.peirot@univ-paris13.fr 
- Salma El Bourkadi : salmaelbourkadi20@gmail.com  

 

Chaque proposition de contribution devra comporter : 

- le titre et le sous-titre de l’article, les nom et prénom de chaque auteur, son rattachement 
institutionnel et son e-mail ; 

- 3 à 5 mots-clés ; 
- un résumé d’environ 5000 signes (espaces compris, hors bibliographie) précisant le sujet, 

la problématique traitée, la méthodologie déployée et une proposition de plan ; 
- une bibliographie. 
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Les articles définitifs seront d’environ 35 000 signes (espaces compris, hors bibliographie) et 
devront suivre les normes de soumission de la revue, disponibles sur: https://revue-
communication-management-eska.com/contribuer/normes-de-redaction 

La revue Communication & Management est une revue classée en Sciences de l’information et de 
la communication (SIC), ainsi que par la FNEGE (au rang 4).  


